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Introduction

1. La situation mondiale en matière de diversité
biologique est fort préoccupante. En dépit de l’action
que continue de mener la communauté internationale,
les espèces végétales et animales continuent de dispa-
raître partout dans le monde et la situation de la biodi-
versité – en termes d’espèces, d’habitats et
d’écosystèmes – ne s’est pas sensiblement améliorée
dans la plupart des pays.

2. Le présent rapport examine les progrès réalisés et
les contraintes qui demeurent dans le domaine de la
préservation et de l’utilisation durable de la diversité
biologique, notamment en ce qui concerne les espèces,
les zones protégées et les récifs coralliens, et présente
les questions qui pourraient faire l’objet d’un examen
plus poussé.

I. Progrès réalisés et difficultés
rencontrées

A. Cadre stratégique d’action

3. La Convention sur la diversité biologique1 appa-
raît désormais comme le principal instrument de mise
en oeuvre des objectifs énoncés au chapitre 15
d’Action 212, intitulé « Préservation de la diversité
biologique », en ce qui concerne la préservation de la
diversité biologique et l’utilisation durable des ressour-
ces biologiques. La Convention, qui a pour triple ob-
jectif la conservation de la diversité biologique,
l’utilisation durable de ses éléments et le partage juste
et équitable des avantages qui en découlent, offre un
cadre et un dispositif global, presque universel pour
promouvoir les synergies et la collaboration entre les
différents accords et plans d’action multilatéraux sur
l’environnement relatifs à la biodiversité.

4. L’adoption du Protocole de Cartagena sur la pré-
vention des risques biotechnologiques par la Confé-
rence des Parties à la Convention sur la diversité biolo-
gique (décision EM-1/3 du 29 janvier 20003) a marqué
une étape importante du nouveau millénaire. Ce proto-
cole était en effet le premier traité mondial sur
l’environnement qui instituait concrètement l’approche
de précaution afin de prévenir les risques que peuvent
poser les organismes vivants modifiés résultant de la
biotechnologie moderne pour la biodiversité. Le Proto-
cole met en place une procédure d’accord préalable en

connaissance de cause garantissant que les pays dispo-
sent des informations requises pour prendre des déci-
sions en toute connaissance de cause avant d’accepter
l’importation d’organismes vivants modifiés sur leur
territoire. Sa mise en oeuvre mettra en lumière toute la
complexité de la question de la prise en compte des
questions relatives à la diversité biologique dans les
économies nationales et internationales.

5. La Conférence des Parties à la Convention sur la
diversité biologique a lancé des programmes de travail
approfondis couvrant cinq domaines thématiques, par
écosystème, ainsi que 13 questions multisectorielles.
Elle a décidé d’adopter l’approche par écosystème
comme cadre des activités menées au titre de la
Convention. La Convention définit l’écosystème
comme un « complexe dynamique formé de commu-
nautés de plantes, d’animaux et de micro-organismes et
de leur environnement non vivant qui, par leur interac-
tion, forment une unité fonctionnelle » (art. 2).
L’adoption de l’approche par écosystème (décision v/6)
ainsi que la décision prise par la Conférence des Parties
lors de sa cinquième réunion, tenue à Nairobi, d’établir
un plan stratégique pour la Convention (décision v/20)
contribueront grandement à établir les bases d’une po-
litique cohérente.

6. D’autres conventions et instances relatives à la
diversité biologique, telles que la Convention sur le
commerce international des espèces de faune et de
flore sauvages menacées d’extinction (CITES)4, la
Convention relative à la conservation des espèces mi-
gratrices appartenant à la faune sauvage5, la Conven-
tion relative aux zones humides d’importance interna-
tionale (Convention de Ramsar), particulièrement
comme habitats de la sauvagine6, la Convention
concernant la protection du patrimoine mondial, cultu-
rel et naturel7, les réunions des conventions relatives
aux mers régionales et les Forums mondiaux sur la di-
versité biologique ont apporté des contributions mar-
quantes dans les domaines de la gestion et de
l’utilisation durables de la biodiversité mondiale.

7. L’examen quinquennal du suivi de la Conférence
des Nations Unies sur l’environnement et le dévelop-
pement (Sommet Planète Terre+5, 1997), le Sommet du
Millénaire (2000) et le premier Forum ministériel
mondial pour l’environnement (2000) ont donné aux
questions relatives à la diversité biologique la visibilité
politique requise pour inciter à l’adoption de mesures
en faveur de la préservation et de l’utilisation durable



n0129235.doc 3

E/CN.17/2001/PC/18

des ressources biologiques et du partage nécessaire des
avantages qui en découlent.

8. La restructuration du Programme des Nations
Unies pour l’environnement (PNUE) et le renforcement
de son rôle et de son mandat dans le domaine de
l’environnement, conformément à la Déclaration de
Nairobi sur le rôle et le mandat du Programme des Na-
tions Unies pour l’environnement8, intervenus depuis
l’examen quinquennal du suivi de la CNUED ont gran-
dement contribué à renforcer les travaux du Pro-
gramme dans les domaines de la coordination et de
l’établissement de liaisons et de synergies et du soutien
aux activités relatives aux accords multilatéraux sur la
protection de l’environnement, y compris les conven-
tions et instances relatives à la diversité biologique. À
cet égard, le PNUE a organisé les réunions suivantes :

• Réunion visant à évaluer la nécessité d’établir un
second rapport sur les liens entre les diverses
questions relatives à l’environnement, qui s’est
tenue à Bonn le 26 octobre 1999. Cette réunion
est à l’origine du projet d’évaluation de
l’écosystème à l’aube du troisième millénaire;

• La première réunion consultative des organes
subsidiaires scientifiques et techniques et des se-
crétariats des accords multilatéraux sur
l’environnement, qui s’est tenue à Bonn les 25 et
26 octobre 1999;

• La deuxième réunion mondiale sur les conven-
tions et plans d’action relatifs aux mers régiona-
les, qui s’est tenue à La Haye du 5 au 8 juillet
1999;

• La troisième réunion mondiale sur les conven-
tions et plans d’action relatifs aux mers régiona-
les, qui s’est tenue à Monaco du 6 au 10 novem-
bre 2000;

• La neuvième réunion sur la coordination des se-
crétariats des accords multilatéraux sur
l’environnement, qui s’est tenue à Nairobi les 11
et 12 février 2001.

9. On peut citer parmi les résultats marquants,
l’élaboration des plans d’action nationaux et stratégies
pour la biodiversité. La prochaine étape, à laquelle
participeront, outre la majorité des pays développés,
125 pays en développement et pays à économie en
transition, et qui consiste en la mise en oeuvre des
plans d’action nationaux et stratégies contribuera nota-
blement à la bonne mise en oeuvre des dispositions de

la Convention sur la diversité biologique ainsi qu’à la
réalisation des objectifs énoncés au chapitre 15
d’Action 21.

10. Un autre résultat marquant est le constat général
de la nécessité de simplifier et d’harmoniser les rap-
ports nationaux sur l’application des accords relatifs à
la diversité biologique. Ce constat devrait conduire à
améliorer le suivi de l’efficacité des mesures adoptées
en ce qui concerne divers aspects de la préservation et
de l’utilisation durable de la diversité biologique.

11. Les pays se sont trouvés confrontés à de grandes
difficultés du fait de l’insuffisance de capacités natio-
nales, elle-même imputable au manque de ressources
financières, nouvelles ou supplémentaires. Cette situa-
tion n’a pas permis de répondre aux attentes dans des
domaines essentiels tels que le transfert de technolo-
gies, la mise en place de dispositifs équitables de par-
tage des avantages, la remise en état et la restauration
des écosystèmes, et les questions de responsabilité et
de réparation.

B. Préservation et utilisation durable
de la diversité biologique

1. Une crise mondiale de la disparition des espèces

12. Si l’on en croit la liste rouge 2000 des espèces
menacées publiée par l’Union internationale pour la
conservation de la nature et de ses ressources – Al-
liance mondiale pour la nature (UICN), la troisième
phase d’une crise mondiale majeure de la disparition
des espèces s’amorce9. La liste rouge propose un jeu
d’excellents critères quantitatifs pour l’évaluation de la
situation des espèces et de leur habitat et il est reconnu
qu’elle constitue la liste des espèces en danger la plus
complète qui ait été dressée à l’échelle mondiale
d’autant plus qu’elle est accompagnée de la liste rouge
des plantes menacées de l’UICN (1997), sur laquelle
figurent 34 000 espèces de plantes.

13. La liste rouge 2000 de l’UICN appelle l’attention
sur le fait que de nombreuses espèces pourraient dispa-
raître au cours des premières décennies du XXIe siècle
si la communauté mondiale n’accentue pas considéra-
blement son appui, sa participation et son engagement
en faveur de la préservation des espèces. Plus précisé-
ment, la liste rouge :

• Montre que le nombre d’espèces menacées a
augmenté de façon spectaculaire au cours des
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cinq dernières années. Le nombre d’espèces de
mammifères par exemple est passé de 1 096 à
1 130, celui des espèces d’oiseaux de 1 107 à
1 183. Le nombre des espèces gravement mena-
cées a également augmenté, passant par exemple
de 169 à 180 en ce qui concerne les mammifères
et de 168 à 182 pour les oiseaux. La communauté
internationale devrait sérieusement s’inquiéter de
la disparition des espèces;

• Comprend 11 046 espèces menacées de dispari-
tion, 816 espèces qui ont déjà disparu ou ont dis-
paru à l’état sauvage, 4 595 espèces pour les-
quelles il est indiqué que l’on manque de données
et 1 769 unités supplémentaires faisant l’objet
d’évaluations au niveau des taxons infraspécifi-
ques ou des sous-populations. Les 11 046 espèces
menacées de disparition, bien que représentant
moins de 1 % des espèces connues au monde,
comprennent 24 % de toutes les espèces de
mammifères et 12 % de toutes les espèces
d’oiseaux. En d’autres termes, une espèce de
mammifères sur quatre et une espèce d’oiseaux
sur huit sont en grand danger de disparaître dans
un proche avenir. Selon la liste, environ 25 % des
espèces de reptiles, 20 % des espèces
d’amphibiens et 30 % des espèces de poissons
(principalement des poissons d’eau douce) sont
menacées de disparition. La liste rouge 2000 in-
dique que 5 435 espèces animales sont menacées
de disparition, contre 5 205 en 1996;

• Indique que le nombre d’espèces aquatiques me-
nacées se trouvant dans les eaux intérieures a
augmenté pour tous les groupes à l’exception de
celui des mollusques. Cela montre la vulnérabilité
extrême des habitats d’eau douce. Les espèces vi-
vant dans de tels écosystèmes ont probablement
un risque beaucoup plus élevé de disparaître que
leurs congénères des écosystèmes terrestres ou
marins.

14. Pour mieux comprendre quels sont les habitats les
plus importants pour les espèces menacées, on a tenté
de recenser et d’enregistrer les principaux habitats où
se trouvait chaque espèce menacée. À cet effet, plus de
45 principaux habitats ont été recensés et classés dans
huit catégories, par ordre hiérarchique des principaux
types de menace (à savoir les principaux phénomènes
qui menacent la préservation et l’utilisation rationnelle
de la diversité biologique). Il s’agit de la destruction de
l’habitat, de l’exploitation directe, des effets indirects,

des catastrophes naturelles, de la pollution atmosphéri-
que, de la pollution des sols et de l’eau, de facteurs
biologiques intrinsèques et de facteurs divers (non spé-
cifiés).

15. La liste rouge de l’UICN montre clairement que
la menace la plus fréquente et la plus importante pour
les oiseaux, les mammifères et les végétaux est la dis-
parition et la dégradation d’habitats, qui touche 89 %
des oiseaux menacés recensés, 83 % des mammifères
menacés recensés et 91 % des végétaux menacés recen-
sés. Les trois principales causes de destruction de
l’habitat sont : les activités agricoles (cultures et éle-
vage, plantations de bois), les activités d’extraction
(exploitation minière, pêches, exploitation forestière et
coupe), et le développement (établissements humains,
industrie et toute l’infrastructure correspondante
– routes, barrages et lignes électriques).

16. Deux menaces essentielles pour les mammifères
sont la fragmentation de l’habitat (6 % de toutes les
espèces) et le déboisement (9 % de toutes les espèces),
dont les causes ne sont pas identifiées. L’analyse des
menaces auxquelles sont exposées les espèces en dan-
ger des États-Unis d’Amérique révèle que la disparition
et la dégradation d’habitats apparaissent comme le plus
grand péril touchant plus de 80 % des espèces mena-
cées10. La disparition et l’exploitation directes des ha-
bitats ont également une incidence majeure sur les oi-
seaux (37 % de l’ensemble des espèces en péril), les
mammifères (34 %) et les végétaux (8 %). Ces chiffres
peuvent être ventilés en fonction des activités de chasse
et de collecte et des effets du commerce licite et illi-
cite. La chasse et la collecte mettent en péril 338 espè-
ces d’oiseaux menacées (28 % de la totalité), 212 espè-
ces de mammifères (29 % de la totalité) et 169 espèces
de végétaux (7 % de la totalité). Le commerce met en
danger 13 % des oiseaux et des mammifères menacés,
moins de 1 % des végétaux menacés étant touchés.

17. Les espèces allogènes envahissantes constituent
une autre menace importante pour 350 espèces
d’oiseaux (30 % des espèces en péril étudiées) et
361 espèces de végétaux (15 %). Il semble qu’elles
menacent dans une moindre mesure les mammifères
(69 espèces seulement, soit 10 % de l’ensemble des
espèces de mammifères étudiées). On attribue généra-
lement l’extinction de la plupart des espèces d’oiseaux,
en particulier d’oiseaux des îles, depuis 1800 à
l’introduction d’espèces allogènes envahissantes11. On
peut donc s’alarmer du fait que 30 % des espèces
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d’oiseaux menacées sont actuellement touchées par les
espèces envahissantes.

18. Si l’on rapproche les six habitats les plus impor-
tants des oiseaux menacés de ceux des mammifères
menacés, on constate que cinq d’entre eux sont com-
muns. Les deux premiers habitats sont les mêmes pour
les deux groupes : forêt tropicale humide de plaine et
forêt tropicale humide de montagne. L’analyse effec-
tuée par BirdLife International sur l’habitat des oiseaux
montre que l’habitat des oiseaux menacés est extrême-
ment restreint : 883 espèces (74 % des espèces
d’oiseaux menacées) dépendent presque exclusivement
d’un même type d’habitat, 75 % d’entre elles étant tri-
butaires des forêts. Plus de 900 espèces d’oiseaux me-
nacées évoluent dans les forêts tropicales humides,
dont 42 % en plaine et 35 % en altitude12.

19. À moins que l’on n’intervienne rapidement pour
inverser le déclin de leur population, 4 595 autres espè-
ces sont sur le point de passer dans l’une des catégories
menacées. Outre le nombre étonnamment élevé
d’espèces recensées comme étant menacées ou poten-
tiellement menacées, le fait qu’un grand nombre
d’espèces de mammifères et d’oiseaux soient passées
de la catégorie des espèces menacées à celle des espè-
ces gravement menacées d’extinction au cours des
quatre dernières années est extrêmement préoccupant.
Les activités humaines sont à l’origine de cette situa-
tion – souvent qualifiée aujourd’hui de crise mondiale
de l’extinction des espèces – qui va en empirant. La
communauté internationale a le devoir et les moyens de
redresser la situation, en faisant appel à son expérience
et à toute sa détermination.

2. Réseau mondial d’aires protégées

20. Il est communément admis que les zones proté-
gées sont le moyen le plus efficace pour conserver in
situ la diversité biologique. Les biologistes de la pro-
tection des espèces préconisent l’institution d’aires
protégées aussi vastes que possible permettant de pré-
server l’intégrité de leurs occupants, d’atténuer les ris-
ques de disparition des espèces et d’optimiser la repré-
sentation des communautés écologiques et de leurs es-
pèces constitutives.

21. Une publication du Centre mondial de surveil-
lance de la conservation de la nature (CMSC) fait état
d’une progression régulière du nombre et de l’étendue
du réseau mondial d’aires protégées tout au long de la
dernière partie du XXe siècle13. Le réseau mondial des

30 350 zones protégées couvre 13 232 275 kilomètres
carrés, soit 8,83 % de la superficie totale des terres. Le
réseau est étendu d’un point de vue planétaire, mais il
présente de nombreuses lacunes au niveau national. Par
rapport à la décennie précédente, le nombre de zones
protégées en place a quelque peu diminué au cours de
la période 1990-1994. Aucun ralentissement notable
dans la croissance du réseau n’a pourtant été enregistré
au cours de ces cinq dernières années (1995-2000), ce
qui dénote de la part des gouvernements une volonté
soutenue de créer de nouvelles aires protégées.

22. Il n’est pas encore possible de déterminer avec
précision les parts respectives de zones marines et de
zones terrestres au sein du réseau mondial d’aires pro-
tégées, mais les deux plus vastes zones marines proté-
gées sont le parc national du Groenland (972 000 kilo-
mètres carrés) – principalement composé de terres – et
le récif de la Grande Barrière en Australie (344 800
kilomètres carrés) – essentiellement composé de sur-
face marine.

23. Un certain nombre de zones protégées ont égale-
ment été créées sur initiative privée ou non gouverne-
mentale. Une étude pilote menée par le CMSC montre
que les initiatives privées contribuent pour une grande
part à la conservation in situ de la diversité biologique
de nombreux sites dans le monde14. L’étude s’est limi-
tée aux pays d’Afrique de l’Est/du Sud et a montré que
les zones protégées privées du Kenya, de la Namibie,
de l’Afrique du Sud et du Zimbabwe constituaient de 1
à 7 % de la surface totale des terres de ces pays, soit
une superficie supérieure à celle des aires protégées
délimitées officiellement et gérées par des organismes
publics. La superficie des zones protégées privées dans
le reste du monde n’est pas quantifiable à l’heure ac-
tuelle, mais il semble qu’elle soit importante, en parti-
culier sur les continents américain et européen. Le
CMSC prévoit d’entrer dans sa base de données des
zones protégées toutes les informations relatives au
secteur privé afin de disposer d’une représentation in-
tersectorielle exhaustive du réseau mondial.

24. Le Programme intergouvernemental sur l’homme
et la biosphère de l’Organisation des Nations Unies
pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) a
fortement contribué à la conservation de la diversité
biologique, à l’utilisation durable de ses éléments et au
partage des avantages qui en découlent. Programme
interdisciplinaire de recherche et de formation rattaché
aux sciences naturelles et aux sciences sociales, il
prône une utilisation et une conservation plus judicieu-



6 n0129235.doc

E/CN.17/2001/PC/18

ses des ressources de la biosphère, ainsi qu’une relation
plus harmonieuse et universelle entre les peuples et
leur environnement. Il repose sur la création et la ges-
tion d’un réseau de réserves de la biosphère représen-
tatif sur le plan biogéographique, dans lequel, par des
mécanismes appropriés de zonage et de gestion, la
conservation des écosystèmes et de leur diversité bio-
logique est associée à l’exploitation viable des ressour-
ces naturelles dans l’intérêt des communautés locales.
Le programme inclut toutes activités utiles de recher-
che, de contrôle, d’enseignement et de formation.

3. Récifs coralliens

25. Les récifs coralliens sont l’un des écosystèmes les
plus variés de notre planète sur le plan biologique, et
aussi l’un des plus anciens. Bien qu’ils occupent moins
de 0,25 % de l’environnement marin, ils abritent plus
du quart de la totalité des espèces de poissons marins
connus. Plus de 400 zones marines protégées dans le
monde comportent des récifs coralliens. Or, 40 pays au
moins ne disposent pas de zone marine protégée pour
la conservation de leur écosystème de récifs coralliens.

26. D’après le rapport intitulé Reefs at Risk 1998,
l’activité humaine exposait à un risque élevé ou moyen
58 % des récifs coralliens de notre planète15. Surex-
ploitation, pratiques destructives de pêche, développe-
ment côtier, pollution d’origine terrestre, sédimentation
et pollution d’origine marine constituaient les menaces
les plus lourdes. Par la suite, la décoloration des coraux
est venue s’ajouter à la liste. Il est inquiétant que les
récifs de l’Asie du Sud-Est, connus pour leur diversité
biologique exceptionnelle, soient précisément parmi les
récifs les plus menacés.

27. Le rapport intitulé Status of Coral Reefs of the
World: 2000 vient confirmer que les récifs coralliens de
la planète ne cessent de disparaître16. Dans ce docu-
ment, on prévoit que plus de la moitié des zones de
récifs coralliens risque d’être perdue dans 30 ans si rien
n’est tenté pour les conserver. Pour enrayer puis inver-
ser le phénomène planétaire de dégradation des récifs
coralliens, gouvernements et agences internationales
ont conjointement lancé l’Initiative internationale en
faveur des récifs coralliens, qui a abouti à un appel in-
ternational en faveur des récifs coralliens.

4. Surveillance de la diversité biologique mondiale

28. On peut noter que, jusqu’à présent, l’étude de la
diversité biologique se limitait essentiellement à sa

dimension statique, c’est-à-dire à un simple inventaire
de la situation. Son évolution et la vitesse à laquelle
elle se produit (évaluation des tendances, de type dy-
namique) – en particulier au niveau de l’écosystème –
sont plus parlantes pour la détermination de la viabilité
à long terme. Un programme bien coordonné et structu-
ré de surveillance de la diversité biologique contribue-
rait grandement à améliorer la gestion et à garantir
l’intégrité des aires protégées existantes, et fournirait
des informations utiles pour la création de couloirs re-
liant petites et grandes zones protégées, ou grandes
zones entre elles.

II. Questions à examiner plus avant

29. La conservation et l’exploitation durable de la
diversité biologique restent problématiques pour toutes
les parties prenantes, quel que soit le pays concerné.
Elles doivent être intégrées aux stratégies locales et
nationales visant à encourager le développement dura-
ble, en s’attaquant à différents problèmes : intégration
des questions de diversité biologique dans tous les
secteurs, accès à la diversité biologique et à la techno-
logie afférente, compatibilité entre conservation et ex-
ploitation viable, y compris les mécanismes de partage
des avantages qui en découlent, utilisation des ressour-
ces biologiques et génétiques aquatiques, marines, cô-
tières et terrestres, et mise en oeuvre de l’approche de
précaution stipulée dans le Protocole de Cartagena sur
la prévention des risques biotechnologiques.

30. La crise mondiale de l’extinction des espèces de-
meure l’une des priorités absolues de la communauté
internationale pour les prochaines décennies. Il serait
avisé de mettre régulièrement à jour et diffuser la liste
rouge de l’UICN, et d’encourager les nations à fournir
toutes informations utiles s’y rapportant.

31. L’élaboration d’un programme coordonné de sur-
veillance de la diversité biologique, permettant
d’obtenir des informations qualitatives et quantitatives
dans le cadre de la mise au point des politiques et de la
prise de décisions en matière de conservation et
d’exploitation durable des ressources biologiques,
s’impose de toute urgence.

32. Une coopération et une collaboration internatio-
nales plus étroites entre les divers accords multilaté-
raux de protection de l’environnement mis en place aux
échelons mondial et régional sont indispensables. Par
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ailleurs, il conviendrait de s’attacher à reconnaître le
droit souverain des États.

33. Il est indispensable d’accorder une importance et
un soutien croissants à la conservation de la diversité
biologique, à son exploitation viable et à un accès
équitable aux ressources ainsi qu’aux mécanismes de
partage des avantages qui en découlent. À cet égard,
les connaissances et informations essentielles disponi-
bles ayant trait à la diversité biologique doivent abso-
lument être rapprochées et affinées de telle sorte
qu’elles soient utilisables par les responsables de la
planification et de la prise de décisions lors de la défi-
nition des priorités et des mesures préventives puis des
mesures correctives qui en découlent.
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